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Illustration créée par Gisele Richard et Doug Jackson de Accurate Design,
représentant la complexité de l’esprit humain, de même que la lueur d’espoir
que nous avons d’en percer les mystères.

Au cours des dernières années, le SCC a assisté à l’augmentation du nombre
de délinquants chez qui on a diagnostiqué des troubles de santé mentale et
a décidé, compte tenu de cette tendance, de s’employer de façon prioritaire
à améliorer sa capacité en matière de santé mentale et à mettre en œuvre
un éventail complet d’interventions pour répondre aux besoins vastes et
multidimensionnels des délinquants.
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Répondre aux
besoins en santé
mentale des 
délinquants 

Le présent numéro d’Entre Nous porte 
principalement sur le travail accompli et les
résultats obtenus par le SCC dans ses efforts
auprès des délinquants aux prises avec des 
troubles de santé mentale. La dure réalité est
qu’en seulement dix ans, la proportion de ces
délinquants a grimpé en flèche et augmenté 
de 71 p. 100. Cette augmentation marquée 
signifie que le SCC et ses partenaires s’occupent
maintenant d’une population de délinquants
dont 12 p. 100 des hommes et une femme sur
quatre ont des troubles de santé mentale.

Voilà pourquoi l’une des priorités clés 
du SCC est d’améliorer sa capacité de faire 
face à cette situation.Par des mesures énergiques,
nous mettons en œuvre une stratégie globale 
en matière de santé mentale que nous vous
présentons dans le présent numéro. Il y est 
aussi question de nouveaux outils de dépistage 
à l’intention des délinquants, qui contribueront,
au moment de l’admission de ces derniers,à
l’élaboration de plans correctionnels mieux 
adaptés à leurs besoins.

L’affectation d’employés compétents aux
endroits pertinents est un autre élément 
essentiel dans nos efforts pour nous occuper 
des délinquants ayant des troubles de santé
mentale, c’est pourquoi nous travaillons à la
mise en place d’une nouvelle structure de 
gouvernance interne nécessaire au maintien 
et à l’amélioration constante de la qualité des
services de santé qui leur sont offerts. Cette 
nouvelle structure contribuera aussi à nous
assurer que les politiques sont appliquées de
manière uniforme et que les pratiques norma-
lisées favorisent une meilleure intégration des
services de santé mentale et physique.

Il existe un lien direct entre l’efficacité des
services offerts aux délinquants aux prises avec
des troubles de santé mentale et la capacité de
maintenir la sécurité des collectivités canadiennes.
Notre personnel dévoué et professionnel, ainsi
que nos nombreux partenaires des services 
correctionnels, font une réelle différence dans 
la vie de ces gens en les aidant et, par la même
occasion, ils contribuent à la sécurité de tous 
les Canadiens et Canadiennes.

J’espère que vous apprécierez cet important
numéro d’Entre Nous. Je suis persuadé qu’il 
vous aidera à comprendre à quel point cette 
priorité est intimement liée à nos autres priorités,
notamment la transition en toute sécurité des
délinquants dans la collectivité, la sécurité du
personnel et des délinquants dans nos établisse-
ments et les efforts pour réduire l’écart entre le
taux de récidive des délinquants autochtones 
de celui des non autochtones.

Keith Coulter
Commissaire
Service correctionnel du Canada
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En 1997, sept pour cent des délinquants qui entraient dans le système 
correctionnel fédéral avaient, selon le diagnostic, un trouble de santé 
mentale. En 2007, la proportion s’établit à un sur huit – une hausse de 
71 %. Un taux semblable d’augmentation a été enregistré dans le cas des
délinquantes, dont au moins 25 % éprouvent maintenant des troubles de
santé mentale lorsqu’elles sont incarcérées dans les établissements fédéraux.

« Dans nos collectivités, nous avons des besoins importants en matière 
de santé mentale qui ne sont pas satisfaits », dit la Dre Françoise Bouchard,
directrice générale des Services de santé au SCC.« Il en résulte une population
qui ne peut pas s’adapter à la société.Souvent, les gens finissent par commettre
des infractions et sont incarcérés. » 

Le défi 
Mais la Dre Bouchard mentionne qu’une fois incarcérés, beaucoup de

délinquants ayant des troubles de santé mentale ne reçoivent pas le traitement
dont ils ont besoin parce que le système n’est pas en mesure de faire face à
un nombre aussi élevé.

« Néanmoins,nous avons l’obligation légale d’assurer des services essentiels
conformes aux normes professionnelles à tous les délinquants qui relèvent
de nous, souligne-t-elle.

« L’autre élément important est que la plupart de ces détenus sont mis en
liberté après avoir purgé leur peine. Si les troubles de santé mentale de ces
individus n’ont pas été résolus, en établissement ou dans la collectivité, ils
sont plus susceptibles de manquer aux conditions de leur mise en liberté et
de se retrouver en prison. »

Soutien au changement  
Une solution à ce dilemme a été proposée il y a deux ans à la suite de

témoignages,y compris des mémoires du SCC,au Comité sénatorial Kirby sur
la santé mentale.Le rapport du Comité, qui a consacré un chapitre aux délin-
quants ayant des troubles de santé mentale, a stimulé le soutien à une vaste
stratégie en cinq volets sur la santé mentale et à un financement important.

La stratégie, élaborée par les Services de santé de concert avec les régions,
propose un éventail complet de services de santé mentale, depuis l’arrivée
des délinquants à un établissement jusqu’à leur mise en liberté.

Dépistage au moment de l’évaluation initiale 
Le premier volet de la stratégie de santé mentale prévoit un dépistage sur

une base volontaire pour tous les délinquants au moment de leur arrivée à
un centre régional de réception. À l’heure actuelle, les centres n’ont pas le
moyen d’administrer une batterie de tests psychologiques à tous les nouveaux
détenus. Mais cette situation changera sous peu suite à l’introduction d’une
méthode uniformisée de dépistage au moment de l’évaluation initiale (voir
l’article à la page 6.)

« Souvent, s’ils ne sont pas identifiés au moment de l’évaluation initiale,
certains délinquants finissent par être placés en isolement ou à l’Unité 
spéciale de détention en raison de leur trouble de santé mentale, explique 
la Dre Bouchard. Dorénavant, grâce à l’outil de dépistage automatisé des
troubles de santé mentale, nous aurons une façon d’évaluer tous les 
délinquants et nous pourrons intervenir plus rapidement pour que les 
délinquants ne souffrent pas inutilement de leur maladie et qu’ils puissent
donner suite à leur plan correctionnel. »

Un autre avantage prévu est l’augmentation de la sécurité du personnel
correctionnel, des bénévoles et des autres détenus.

Le dépistage informatisé systématique devrait également produire des
données plus précises sur les besoins généraux en santé mentale et aider le SCC
à prendre des décisions relatives aux programmes à l’échelle de tout le système.

Soins primaires 
Le deuxième volet de la stratégie concerne les soins primaires ou de base en

santé mentale dans chaque établissement.En principe, tous les établissements

Qu’arrive-t-il lorsque le système de justice pénale devient, par
défaut, le système de soins de santé? Pour bien des délinquants
souffrant de troubles de santé mentale, c’est ce qui s’est produit au

Canada au cours des dix dernières années à cause en grande partie des
lacunes dans les services communautaires en santé mentale.

Dre Françoise Bouchard,
directrice générale des
Services de santé au SCC 

Un éventail complet de soins 

Le SCC lance  
une stratégie globale

en matière de 
santé mentaleRÉPONDRE AUX BESOINS

EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS
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du SCC sont censés avoir des équipes de santé mentale constituées de 
psychologues, de personnel infirmier en soins psychiatriques, de travailleurs
sociaux et d’autres professionnels comme les psychiatres ou les ergothérapeutes.

« De fait, affirme la Dre Bouchard, ces équipes ne fonctionnent pas
régulièrement dans tous nos établissements parce que le personnel est aux
prises avec la gestion de crise. Souvent, nos psychologues s’occupent des
évaluations du risque – ils gèrent le risque que posent les délinquants au 
lieu de traiter leur troubles de santé mentale. »

Cette situation changera aussi suite à la création d’équipes en santé 
mentale complètes dans un certain nombre d’établissements à sécurité 
maximale et moyenne.

« Nous ne voulons pas d’une situation où la seule façon pour un délinquant
d’avoir accès à des services en santé mentale consiste à être transféré dans
un centre de traitement, dit la Dre Bouchard. Nous voulons avoir les services
dans l’établissement, le plus près possible du délinquant. »

Pour y arriver, il faudra former les équipes nouvellement constituées et les
orienter vers les pratiques exemplaires dans le domaine de la santé mentale
en milieu correctionnel. Les agents de correction recevront également une
formation afin de mieux comprendre les signes et les symptômes de la 
maladie mentale et de pouvoir interagir avec les détenus pour déterminer 
si la meilleure intervention consiste à diriger le délinquant vers l’équipe qui
travaille en santé mentale.

Soins intermédiaires
Le troisième volet de la stratégie reconnaît le fait que, même s’il n’est 

pas nécessaire de les hospitaliser dans un centre de traitement, certains 
délinquants ayant des troubles de santé mentale ont besoin d’un milieu plus
structuré que celui offert par un établissement ordinaire. Ils ont besoin d’une
unité résidentielle, où ils peuvent continuer d’appliquer leur plan correction-
nel,tout en bénéficiant du traitement et du soutien dont ils ont besoin pour
gérer leur maladie.

« À l’heure actuelle, beaucoup de délinquants éprouvant des troubles 
de santé mentale sont intégrés à la population carcérale générale, ce qui les
expose à certains risques et ne leur permet pas de bénéficier d’interventions
plus structurées, affirme la Dre Bouchard. Par conséquent, dans chaque
région, nous projetons de créer des unités de soins de santé intermédiaires
dans certains de nos établissements. »

Soins intensifs – Centres régionaux de traitement 
Les centres régionaux de traitement, qui sont conçus pour offrir des soins

intensifs aux délinquants souffrant de troubles mentaux aigus comme la
schizophrénie, recevront aussi de nouvelles ressources dans le cadre de la
stratégie de santé mentale. Les cinq établissements pourront ainsi obtenir ou
maintenir leur accréditation comme hôpitaux psychiatriques,qui se conforment
à des normes comparables à celles qui s’appliquent dans la collectivité.

« Dans bien des cas, le ratio personnel/patient est insuffisant, dit la 
Dre Bouchard. Nous devons donc normaliser la situation en offrant une 
formation adéquate au personnel, en appliquant des normes uniformes en
matière de soins et en recourant à une force adaptée aux délinquants souffrant
d’une maladie mentale. »

Au moyen du filtrage général de tous les délinquants qui entrent dans le
système correctionnel, le SCC sera mieux en mesure d’établir des critères
uniformes d’admission dans les centres de traitement.

« Nous n’avons jamais établi de critères d’admission normalisés », dit 
Jane Laishes, gestionnaire principale aux Services de santé mentale de 
l’administration centrale du SCC. « Nous devons avoir des critères uniformes
dans tout le pays pour éviter qu’un détenu puisse dire :“J’ai pu obtenir ce
traitement dans l’Ouest et maintenant que je suis en Ontario,il n’est pas offert.”»

Soins transitoires – Au retour dans la collectivité 
Le cinquième volet de la stratégie, l’Initiative du SCC sur la santé mentale

dans la collectivité, a été entrepris en 2005, et des fonds de près de 30 millions
de dollars ont été affectés pour une période de cinq ans. (Voir Entre Nous,
vol. 30, no 4 et le présent numéro, p. 19.)  

« Ce que nous avions observé, dit Mme Laishes, c’est que les délinquants
qui avaient des troubles de santé mentale étaient ceux qui avaient le moins de
chances de bénéficier d’une libération conditionnelle.Souvent,nous ne pouvions
pas assurer la continuité des soins après leur mise en liberté; par conséquent,
ces délinquants étaient laissés à eux-mêmes, sans soutien de la collectivité.

« Une meilleure planification de la libération, qui commencerait neuf mois
avant la date de mise en liberté du délinquant, ainsi que la présence d’un
personnel spécialisé en santé mentale dans certains bureaux de libération
conditionnelle de district devraient permettre une réinsertion sociale sans
heurt et sans danger pour le public, affirme Mme Laishes. L’autre élément clé
sera le partenariat du SCC avec les fournisseurs de services dans la collectivité
pour que les délinquants souffrant d’une maladie mentale continuent d’obtenir
l’aide dont ils ont besoin lorsqu’ils ne seront plus en liberté conditionnelle.

« Nous espérons que les délinquants finiront par suivre leur plan de 
traitement et qu’il y aura moins de problèmes de violation des conditions 
de la libération conditionnelle ou de dysfonctionnement comportemental 
et de problèmes de sécurité dans la collectivité », dit Mme Laishes.

Établissement de priorités : un projet pilote de deux ans 
En 2006, la Dre Bouchard et son équipe ont consulté les régions au sujet

des quatre premiers volets de la stratégie pour déterminer si elle répondait
à leurs besoins. Elle a reçu un appui général, et toutes les régions ont convenu
qu’il faudrait au début mettre l’accent sur l’évaluation initiale et les soins
primaires de santé mentale.

Le SCC dispose maintenant de fonds de 21 millions de dollars pour les deux
prochaines années. L’argent sera affecté à un projet de dépistage informatisé,
à la formation, au recrutement, à la prestation de services par les équipes en
santé mentale de soins primaires, à la formation des agents de correction et à
l’amélioration des soins aux patients dans les centres de traitement.

Grâce au dépistage universel, on estime qu’il sera possible de soumettre
jusqu’à 25 % des nouveaux détenus à une évaluation supplémentaire et à
un suivi. La Dre Bouchard est confiante que l’organisme pourra faire face à
la hausse prévue de la demande de services.

« Nous avons les ressources. Ce que nous devons changer maintenant,
c’est notre reconnaissance du problème et la façon dont nous traitons les
délinquants qui ont un problème de santé mentale, dit-elle. La stratégie en
matière de santé mentale nous a donné une orientation pour les prochaines
années. Elle montre que nous pouvons prendre des mesures utiles et
efficaces. En définitive, tout le monde en bénéficiera si nous pouvons
réduire la souffrance humaine causée par les maladies mentales – notre
personnel et les bénévoles, les délinquants et leur famille ainsi que
l’ensemble de la collectivité. » 6

Jane Laishes, gestionnaire
principale, Services de santé
mentale, administration 
centrale du SCC 
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Comme les maladies mentales sont trop souvent
perçues comme une maladie honteuse dans la
société, beaucoup de détenus croient qu’ils doivent
dissimuler leurs troubles de santé mentale au
moment de leur incarcération. Les délinquants
qui ne font pas l’objet d’un dépistage et qui ne
sont pas traités peuvent causer des perturbations,
constituer une menace pour eux-mêmes et les
autres ou, parce qu’ils sont laissés à eux-mêmes
dans la population carcérale ordinaire, ils peuvent
devenir la proie d’autres détenus.

« Le SCC a toujours eu pour objectif de déter-
miner les délinquants souffrant de troubles 
de santé mentale au moment de leur évaluation
initiale pour qu’on puisse mieux répondre à leurs
besoins, dit le Dr Andrew Harris. Mais jusqu’à tout

récemment, nous n’avions pas les outils ou les
ressources nécessaires pour procéder à un
dépistage général.

« L’administration des évaluations de la santé
mentale exige beaucoup de temps et est très 
coûteuse,d’où la difficulté d’effectuer un dépistage
quotidien chez un grand nombre de détenus »,
explique-t-il.

De vastes consultations auprès du personnel
régional ont mené le Dr Andrew Harris et son
équipe, à concevoir un outil de dépistage infor-
matisé des troubles de santé mentale, qui doit
faire l’objet d’un essai dans le cadre d’un projet
pilote dans des centres de réception au cours des
deux prochaines années.

Mode de fonctionnement
On demandera à tous les délinquants sous

responsabilité fédérale qui arriveront à un centre
régional de réception de s’asseoir devant un
ordinateur privé et de répondre pendant 30 à 
40 minutes à un test vrai-faux et à une série 
de questions sur une échelle (« pas du tout »,
« un peu », « moyennement » et « beaucoup »).
La participation est facultative.

Les tests sont utilisés dans des établissements
correctionnels depuis quelques années et com-
prennent ce qu’on appelle le bref inventaire des
symptômes des indicateurs de santé mentale
comme la dépression, l’anxiété, l’hostilité, le
trouble obsessivo-compulsif et la paranoïa ainsi
qu’une échelle de mesure de l’état dépressif, du

Dr Andrew Harris,
gestionnaire 
principal de la
recherche

Le SCC procédera  
au dépistage 

informatisé des
troubles de

santé mentale
Selon l’Aperçu statistique du système correctionnel et de la mise en liberté sous condition de 2006, 10 % des délinquants éprouvent un trouble

de santé mentale lorsqu’ils entrent dans le système correctionnel fédéral. D’après le même rapport, 20 % des délinquants sous responsabilité
fédérale prennent des médicaments sur ordonnance pour leurs problèmes psychiatriques au moment de leur incarcération. « À en juger d’après

l’écart observé, le système ne compte ni ne suit de manière fiable les individus ayant un trouble de santé mentale » affirme le Dr Andrew Harris,
gestionnaire principal de la recherche.

Le SCC procédera  
au dépistage 

informatisé des
troubles de

santé mentale

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS
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désespoir et du suicide, mis au point au sein du
SCC. Un troisième test, l’échelle de déception de
Paulus, est une mesure de sauvegarde contre les
réponses simulées.

L’ordinateur peut lire à voix haute, en français 
ou en anglais, les questions du niveau de la sixième
année aux délinquants qui ne peuvent pas les lire.
Il est prévu d’ajouter les principales langues des
Autochtones et des immigrants ainsi que des tests
pour dépister le trouble de la personnalité, le trouble
du spectre de l'alcoolisation fœtale et le trouble
déficitaire de l'attention avec hyperactivité.

Le gestionnaire de projet le Dr Ron Frey, psy-
chologue clinicien engagé pour surveiller la mise
en œuvre de l’outil de dépistage, souligne que le
processus est conçu de façon à permettre aux
délinquants de prendre une pause lorsqu’ils en
ont besoin ou de poser des questions. « Ils ne sont
pas laissés à eux-mêmes dans une pièce avec un
ordinateur, dit-il. Il y a toujours un clinicien à
proximité au cas où une question perturberait 
un détenu ou lui rappellerait des souvenirs
douloureux qui pourraient poser un risque 
pour la sécurité. » 

Il y aura d’autres contacts humains sous forme
d’un entretien face à face avec un psychologue, s’il
y a lieu, après que les délinquants auront rempli
les tests informatisés. « Afin de décider si un
délinquant doit faire l’objet d’une évaluation de
suivi, on ne peut pas tenir compte seulement des
résultats, dit le Dr Ron Frey.Par exemple, dans le
cas des délinquants autochtones, il faut avoir
recours à un clinicien qui comprend la culture de
la personne qui est en face de lui pour pouvoir
interpréter de façon appropriée les résultats des
tests psychologiques.» 

Résultats 
Après que les délinquants auront terminé le

processus de dépistage, les données permettront
de produire un rapport qui sera annexé à leur
dossier médical confidentiel. Si le score dépasse
un certain seuil, le délinquant est aiguillé
automatiquement vers un psychologue qui
procédera à une évaluation complète du détenu et
au traitement de celui-ci, s’il y a lieu, y compris le
placement dans un centre régional de traitement
ou dans un autre établissement spécialisé.

« Nous utilisons plus efficacement nos
ressources, affirme le Dr Ron Frey, si nous 
procédons à des évaluations personnalisées
seulement dans le cas des délinquants qui ont

retenu l’attention.Au niveau du système, les don-
nées que nous recueillons nous permettent aussi
d’établir des profils régionaux des besoins en
santé mentale et de mieux planifier le traitement,
y compris le genre de suivi qui convient après la
mise en liberté d’un détenu. »

Le fait que les résultats de tous les tests soient
accessibles en ligne permet d’éviter l’épineux
problème de l’entrée des données et la possibilité
d’erreurs humaines à laquelle elle peut donner lieu.

Les résultats de tous les tests seront transmis 
à la Direction de la recherche de l’administration
centrale pour être analysés et ils contribueront à
la prise des décisions en matière de programmes
à tous les niveaux et serviront à établir le bien-fondé
d’un accroissement des ressources affectées à la
santé mentale.« Les variations par rapport à l’année
précédente des résultats des tests de dépistage
permettront aussi au SCC de répondre aux
besoins futurs », souligne le Dr Andrew Harris.

Des tests de dépistage semblables font aussi
l’objet de projets pilotes dans la région du Pacifique,
mais ils sont administrés manuellement en
présence d’un membre du personnel infirmier
des services psychiatriques. Les résultats de ce
projet seront utiles pour l’estimation des besoins
à l’échelle nationale concernant l’embauche d’un
plus grand nombre de membres du personnel des
soins en santé mentale.

Avantages
« Jusqu’à présent, de 25 à 30 % des nouveaux

délinquants qui arrivent dans la région du
Pacifique souffrent d’une forme quelconque de
trouble mental, et le nombre d’admissions à

l’hôpital psychiatrique et à l’unité de réadaptation
augmente en conséquence, signale le directeur
général Art Gordon. Nous avons constaté, dit-il,
que le simple fait qu’un professionnel œuvrant 
en santé mentale s’occupe des gens dès le début
contribue dans une grande mesure au bon 
fonctionnement de toute l’unité. » 

« Le dépistage ne permet pas d’établir un 
diagnostic, fait remarquer le Dr Andrew Harris,
mais il détecte les problèmes.La grande différence
ici, c’est que si un nouveau détenu a un problème,
nous pourrons répondre proactivement et le
soutenir au lieu d’attendre qu’il soit en état de crise.

« Nous ne voulons pas que les délinquants qui
dissimulent assez bien leur état pour franchir le
stade de la réception traitent eux-mêmes leur
trouble de santé mentale dans leur cellule. Il n’est
pas facile de traiter un problème dissimulé. Par
ailleurs, il est très difficile de demander des
ressources supplémentaires pour régler un
problème déjà difficile à dépister ou lorsqu’on 
sait que le nombre de délinquants ayant des 
troubles de santé mentale est sous-estimé. » 

Outre les avantages dont bénéficient les 
délinquants ainsi que le personnel et la direction
du SCC, le dépistage universel a aussi une incidence
sociale plus grande, fait remarquer le Dr Andrew
Harris, et peut faciliter le retour des délinquants
dans la société et leur acceptation par celle-ci.

« Nous voulons que les délinquants retirent le
plus possible de leur expérience correctionnelle
pour qu’ils ne reviennent pas.Nous pouvons mieux
les aider lorsque nous avons des données valides et
fiables.C’est une question de sécurité publique.» 6

Dr Ron Frey, gestionnaire de projet et psy-
chologue clinicien engagé pour surveiller
la mise en œuvre de l’outil de dépistage.
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PAR Jean Folsom, directrice des Services de psychologie et de
réadaptation, Pat Onysko, infirmier aux soins ambulatoires, Louise
Kennedy et Carolyn Kirkup, infirmières aux soins ambulatoires

Au début, le programme consistait à prodiguer des soins de
santé mentale de suivi réguliers en vue de réduire le nombre
d’admissions et de réadmissions au CRTO de délinquants
provenant de leurs établissements d’origine.Il comptait et compte
encore des infirmières et infirmiers en psychiatrie autorisés qui
se rendent dans les établissements et,à l’occasion,dans les centres
correctionnels communautaires.

Au fil des ans, on en est venu à mettre l’accent sur le maintien
des délinquants ayant des troubles de santé mentale 
dans leur établissement. Le programme comprend quatre
activités principales :
• des séances de formation sur la santé mentale à l’intention 

des délinquants et des membres du personnel qui leur offrent
des services autres que des soins de santé mentale;

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS

Les soins ambulatoires au
Centre régional de 

traitement de l’Ontario

Les soins ambulatoires au
Centre régional de 

traitement de l’Ontario 

Jean Folsom, directrice des Services de psychologie et de
réadaptation 

Photo : Bill Rankin

L e Programme de soins ambulatoires au Centre régional
de traitement de l’Ontario (CRTO) était le premier du
genre au SCC. Le programme a été établi en 1987 après

la publication du rapport révolutionnaire d’une étude sur la
définition des besoins des malades souffrant d’une maladie
mentale. L’étude a confirmé ce que les directeurs d’établissement
soupçonnaient depuis longtemps – les services de traitement
des délinquants souffrant d’une maladie mentale étaient
totalement insuffisants.
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La sphère d’influence de la Dre Peplau va bien 
au-delà du domaine des soins infirmiers psychia-
triques.Elle a rehaussé les normes professionnelles
de l’enseignement et de la pratique en matière de
soins infirmiers et elle a insisté sur l’importance
de l’autoréglementation professionnelle par la
délivrance de titres et de certificats. Elle a fait 
en sorte que les soins infirmiers psychiatriques 
continuent de progresser pendant le nouveau 
millénaire dans quatre domaines principaux :
• les relations entre les membres du personnel

infirmier et le patient;
• l’engagement à l’égard de la pratique fondée sur

l'expérience clinique;
• la compétence dans le domaine des technologies

de l’information;
• le leadership concernant le déplacement du 

paradigme des soins de santé vers la prestation
des services dans la collectivité.
Aujourd’hui, les soins infirmiers psychiatriques

font partie de tous les programmes de soins 
infirmiers menant à un diplôme et au baccalauréat
à l’échelle internationale. La spécialisation peut
avoir lieu au deuxième cycle universitaire.Les sous-
spécialités comprennent les soins aux enfants,
aux adolescents et aux adultes, la gériatrie, la 
consultation/liaison, la toxicomanie et l’abus 
d’alcool ou de drogues, les problèmes de santé liés
à l’alimentation et la psychiatrie médicolégale. Les
soins infirmiers psychiatriques dans le domaine
des services correctionnels forment également
une sous-spécialité.

Que savent les membres du personnel
infirmier?

Nous savons que le nombre de délinquants
souffrant de troubles mentaux dans les établisse-

ments fédéraux canadiens augmente. Bien des
délinquants ont des maladies physiques et 
mentales graves et chroniques qui nécessitent
beaucoup de soins de santé.En raison des facteurs
propres aux établissements, de la vulnérabilité des
détenus, des piètres capacités d’adaptation et des
conditions de détention, comme l’isolement, il
est extrêmement difficile pour les membres du
personnel infirmier qui travaillent en milieu 
carcéral de prodiguer des soins à ces délinquants.

Selon l’Association des infirmières et infirmiers
du Canada, les infirmières et infirmiers psychia-
triques doivent avoir des connaissances concernant
les théories biologiques et psychologiques de 
la santé mentale et de la maladie mentale, la 
psychothérapie, la toxicomanie, la prise en charge
des populations à risque, la collectivité en tant que
milieu thérapeutique, les répercussions culturelles
et spirituelles des soins infirmiers, la psychophar-
macologie et les documents portant sur les soins à
prodiguer aux personnes souffrant d’une maladie
mentale. Les compétences portent sur l’évaluation
biopsychologique globale, la collaboration inter-
disciplinaire, le recensement et la coordination des
ressources pour les délinquants et leur famille,
l’utilisation de systèmes de classification des
diagnostics psychiatriques, la communication
thérapeutique, l’établissement de relations
thérapeutiques, l’utilisation thérapeutique de soi, la
psychoéducation avec les clients et l’administration
et la surveillance d’agents psychopharmacologiques.

Des infirmières et infirmiers autorisés ainsi que
des infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés
prodiguent des soins infirmiers psychiatriques au
Centre régional de traitement de l’Ontario. Les
coordonnateurs des soins infirmiers sont chargés
de la gestion, du leadership, de l’éducation et de la
formation.Les membres du personnel infirmier
travaillent avec les délinquants pour les aider à
atteindre leurs objectifs en matière de rétablisse-
ment. Des infirmières et infirmiers spécialisés en
soins infirmiers psychiatriques accrédités auprès
de l’Association des infirmières et infirmiers du
Canada travaillent avec les délinquants dans le
cadre du Programme de soins ambulatoires.

Les soins infirmiers 
psychiatriques

La Dre Hildegard E. Peplau, décédée en
1999 à l’âge de 89 ans, est considérée par
les membres du personnel infirmier du

monde entier comme la fondatrice des soins
infirmiers psychiatriques. À ses yeux, la principale
question était la suivante : « Que savent les
membres du personnel infirmier et comment
utilisent-ils leurs connaissances pour en faire
bénéficier les malades? »

PAR Carolyn Kirkup, infirmière autorisée,
infirmière en soins infirmiers psychiatriques,
Programme de soins ambulatoires,
Centre régional de traitement de l’Ontario
Photos : Philip Gordanier

• la surveillance de l’efficacité des médicaments
psychotropes pour déterminer si le délinquant
doit également être vu par le psychiatre;

• l’aiguillage des délinquants vers le psychiatre
lorsque cela est justifié;

• la planification de l’autorisation de sortie
des services de santé mentale pour les
délinquants prêts à être mis en liberté.
Dans certains établissements, l’infirmier 

ou l’infirmière des soins ambulatoires repère
tous les délinquants nouvellement admis qui
sont considérés dans le Système de gestion
des délinquants comme ayant des besoins en
matière de santé mentale pour déterminer
s’ils ont des besoins courants et si une autre
évaluation ou une intervention est nécessaire.
Dans d’autres établissements, l’infirmière ou
l’infirmier assure divers services à la clinique
psychiatrique comme l’établissement des 
priorités concernant les délinquants dirigés 
et l’assistance au psychiatre de la clinique.

À titre de membres actifs des équipes de santé
mentale des établissements, les infirmières
ou les infirmiers en psychiatrie assurent la
liaison entre le CRTO et les établissements.
Ils agissent également comme un pont entre
les services de psychologie et les infirmeries
des établissements pour faciliter les commu-
nications.Leur propre réseau interne leur
permet d’avoir une bonne vue d’ensemble des
délinquants qui ont des besoins en matière de
santé mentale dans la région.

En bref, les infirmières ou les infirmiers aux
soins ambulatoires sont le « liant » qui tient
ensemble les services de santé mentale dans la
région de l’Ontario. Ils offrent un éventail
complet de soins depuis l’admission jusqu’à la
mise en liberté, puis dans la collectivité. Les
réactions des délinquants et du personnel des
établissements sur l’utilité et l’efficacité de ce
service unique ont été extrêmement positives.6

Carolyn Kirkup
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PAR les associés de l’entreprise positive Free Spirit
et Tracey Davidson, ergothérapeute, CRTO,
et l’aumônier Fergy Wilson, CRTO 

Photo : Mark Hauser

Ce sont des délinquants sous responsabilité
fédérale. Ils souffrent de maladies mentales. Ils
purgent une peine de longue durée ou même
d’une durée indéterminée. Mais ils produisent
des articles magnifiques, vendables et pratiques.
Ce n’est pas tout : ils fabriquent leurs créations à
partir de vieux matériel. Il est difficile d’imaginer
que leurs sacs fourre-tout ou leurs vestes pour
chiens, robustes, attrayants et à la mode, étaient
des blue-jeans ou des uniformes de gardiens,
destinés au lieu d’enfouissement.

L’entreprise positive Free Spirit au Centre
régional de traitement de l’Ontario favorise le
rétablissement des délinquants souffrant d’une
maladie mentale. Elle combat les préjugés et
aide 14 travailleurs à s’intégrer à la collectivité.

Une deuxième vie
pour les vieux 
blue-jeans
Les détenus acquièrent 
la confiance en soi et 
trouvent une façon de
remettre ce qu’ils ont reçu

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS

Les services de réadaptation au Centre
régional de traitement de l’Ontario

Les compétences 
nécessaires pour relever 

le défi du quotidien 

Le Centre régional de traitement de l’Ontario (CRTO)
offre divers services de réadaptation novateurs
visant à aider les délinquants aux prises avec des

troubles mentaux en leur enseignant une compétence
monnayable ou en leur permettant de pratiquer une
activité utile. De plus, les délinquants acquièrent bon
nombre des « compétences nécessaires pour relever le défi
du quotidien », comme suivre les instructions, s’entendre
avec les autres et s’autodiscipliner. Grâce aux services de
réadaptation comme ceux décrits ici, ces délinquants
espèrent améliorer leurs perspectives d’avenir après leur
mise en liberté – en se réinsérant dans la société en toute
sécurité et en devenant un membre actif de celle-ci.

Comment les membres du personnel
infirmier utilisent-ils leurs connais-
sances pour en faire bénéficier les
délinquants?

L'Association des infirmières et infirmiers
autorisés de l'Ontario (AIIAO) a des lignes 
directrices sur les pratiques exemplaires fondées
sur l'expérience clinique comme les soins axés sur
le client, l’établissement de relations thérapeutiques
et l’intervention en situation de crise qui aident
les infirmières et infirmiers psychiatriques qui
travaillent dans les établissements correctionnels,
où la connaissance de soi et la détermination de
limites sont essentielles pour intervenir en cas 
de crise des délinquants.

Cette année, l’AIIAO organise la première
conférence internationale sur les lignes directrices
concernant les pratiques exemplaires fondées sur
l'expérience clinique. De nouveaux partenariats
ont été créés pour évaluer les lignes directrices sur
la pratique clinique au Canada et dans le monde
entier. La collaboration, le partage d’information,
le travail avec les chercheurs, les établissements
d’enseignement et les fournisseurs de soins de
santé permettront de traduire l’expérience clinique
en pratique. Des réseaux où des infirmières et des
infirmiers psychiatriques et des organismes de
soins de santé se réunissent pour échanger de
l’information sur les améliorations spectaculaires
produisent des résultats cliniques positifs pour
nos patients et nos délinquants.

Les domaines de pratique suivants en soins
infirmiers psychiatriques de l’Association des
infirmières et infirmiers du Canada s’appliquent
au milieu correctionnel :
• la fonction d’aide;
• le diagnostic et la surveillance;
• la fonction d’enseignement et d’encadrement;
• l’application et la surveillance des interventions

thérapeutiques;
• la gestion efficace de situations qui évoluent

rapidement;
• les compétences en matière d’organisation 

et de travail;
• la surveillance et l’assurance de la qualité des

pratiques de soins de santé.6

Rocco porte une veste pour chiens fabriquée
par Free Spirit. La veste de couleur olive 
est faite à partir d’anciennes vestes 
d’agents de correction.

Pat Onysko, Louise Kennedy et 
Carolyn Kirkup, respectivement 
infirmier et infirmières aux 
soins ambulatoires
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PAR Danny Offord, formateur en milieu de travail-
services d’entretien ménager et Dave Farnsworth,
psychologue, CRTO

La formation en milieu de travail au Centre
régional de traitement de l’Ontario repose sur
un programme de nettoyage, visant à enseigner
les normes de l’industrie pour le milieu hospi-
talier. Il en résulte un environnement plus propre
et plus sain pour les détenus, le personnel et les
visiteurs. L’objectif est la réadaptation au moyen
d’un travail valorisant. La thérapie par le travail
est un aspect du plan de traitement du patient,
complété par le counseling, les médicaments et
les programmes correctionnels.

Le programme de nettoyage a été créé en 
1999 par l’ergothérapeute Tracey Davidson et le 
psychologue Dave Farnsworth. Ce programme
continue de faire partie du Service de 
psychologie et offre un emploi assisté aux
détenus ayant des troubles mentaux graves et
chroniques, des problèmes psychologiques, des
troubles d’apprentissage ou n’ayant à peu près
pas d’antécédents professionnels. Pour citer un
ex-agent de libération conditionnelle : « Il incite
les détenus qui passent la plus grande partie 
de la journée assis sur l’appui de fenêtre ou 
qui dorment, à s’adonner à des activités 
constructives ».

Les fonctions de formateur en milieu de 
travail comprennent la surveillance du lieu de
travail, l’établissement du calendrier de travail,
l’obtention de l’équipement et la prestation de
services de nettoyage et de désinfection dans 
les zones d’accès restreint.Le formateur travaille
avec les détenus-patients, il prodigue des
encouragements, il sert de modèle de 
comportement et fournit une rétroaction. Les
évaluations sont également communiquées à
l’équipe multidisciplinaire – personnel médical,
psychologues,agents de libération conditionnelle,
agents chargés des cas et la Commission
nationale des libérations conditionnelles.

Résultats
En 2002, cinq participants au programme 

ont été mis en liberté. De ce nombre, trois sont
encore employés. Jusqu’à maintenant, voici les
résultats obtenus :

• Cinq participants ont terminé avec succès le
programme de nettoyage de 72 heures. Parmi
ceux-ci, deux sont employés comme préposés
au nettoyage à temps plein;

• treize ont terminé la formation sur la santé 
et la sécurité et ont prouvé qu’ils pouvaient
l’utiliser;

• treize ont terminé la formation sur la 
certification aux termes du Système 
d'information sur les matières dangereuses
utilisées au travail (SIMDUT);

• douze ont terminé la formation sur les 
procédures de nettoyage acceptées par 
l’industrie pour les biorisques et les
pathogènes à diffusion hématogène;

• cinq ont reçu une formation supplémentaire
sur les procédures de nettoyage industriel
pour un milieu hospitalier et l’utilisation 
correcte des produits chimiques et de
l’équipement de nettoyage;

• trois ont reçu de la formation sur la rédaction
de lettres d’accompagnement et de 
curriculum vitae.
D’après les commentaires suivants des 

participants, les avantages sont évidents :
• « Lorsque je travaille, je n’entends pas les voix.»
• « Le travail m’a aidé à acquérir des 

compétences humaines. Je me dispute 
moins avec les autres. »

• « Le programme a accru mes connaissances
et mon sentiment de sécurité. »

• « Il ajoute une structure à ma journée. »
• « Le travail me motive.Je ne me sens pas

déprimé lorsque je travaille.Il faut travailler.» 6

Danny Offord, formateur en milieu de 
travail-services d’entretien ménager

Programme de 
formation en milieu
de travail 

Les travailleurs, ou associés, ont trouvé eux-
mêmes le nom de « Free Spirit ». Ils sont fiers de
leurs œuvres, qui sont vendues localement. Tous
les deux mois, 60 % des profits sont déposés dans
les comptes personnels des délinquants selon le
nombre d’heures pendant lesquelles ils ont travaillé.
De ce qui reste, 25 % servent à acheter de
l’équipement et des matières premières et 15 %
sont conservés pour les frais professionnels
d’urgence. Les associés donnent 15 % de leurs
profits ou des articles à des organismes de charité
comme Centraide.

Après huit ans d’activité, les associés disent que
Free Spirit remporte du succès en raison de sa
structure simple, de sa philosophie reposant sur 
le consensus et de son mode de fonctionnement
démocratique. Ils aiment également relever le défi
de « faire quelque chose à partir de rien ».Voici ce
qu’ils en disent :
• « J’apprends beaucoup des autres. Il y a un 

sentiment de respect mutuel. »
• « J’aime venir travailler.Cela m’a aidé à développer

de saines habitudes. »
• « On acquiert la sagesse, la foi, la compréhension

et la discipline. »
• « Le travail me donne l’impression d’appartenir

à quelque chose. »
• «L’entreprise me laisse espérer un avenir meilleur.»
• «L’entreprise m’a donné de nouvelles idées

pour commencer à fabriquer bénévolement des
foulards à l’intention des malades atteints du
cancer qui sont en chimiothérapie. J’ai appris 
à être indépendant, ce qui me permettra de
lancer ma propre entreprise. »
Tracey Davidson, ergothérapeute autorisée, aide

chaque associé à obtenir un emploi productif et
valorisant au moyen d’une évaluation permanente,
d’une aide à l’emploi et d’aménagements en milieu
de travail. L’aumônier Fergy Wilson prête son
concours en s’occupant de la commercialisation
des œuvres dans la collectivité.

Une version de cet article a paru dans la 
publication Dialogue du diocèse anglican de
l’Ontario en janvier 2007.6

De gauche à droite : Dave Farnsworth, psychologue;
Tracey Davidson, ergothérapeute; l’aumônier
Fergy Wilson; Kim Bennett, thérapeute du 
comportement; Danny Offord, formateur en
milieu de travail-services d’entretien ménager;
Donna Stickles, thérapeute du comportement
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Même s’il n’existe pas de profil type des délin-
quantes ayant des troubles de santé mentale, un
comité d’experts, qui a présenté le Rapport sur
les progrès réalisés de 1996 à 2006 dans le
domaine des services correctionnels pour femmes
au SCC, a convenu que les femmes éprouvant
des troubles de santé mentale comptent parmi
les personnes les plus vulnérables de la popula-
tion carcérale en raison des expériences
préjudiciables qu’elles ont vécues pendant
leur vie, notamment la pauvreté, la violence
familiale, la violence physique et sexuelle,
les traumatismes et la toxicomanie.

Une approche axée sur les femmes 
Diverses études menées à la fin des années 90

ont confirmé que les délinquantes souffrant de
troubles de santé mentale avaient des besoins
spéciaux et que leur plus grand espoir résidait
dans la prestation de programmes intensifs
dans un milieu de vie structuré, séparé de la
population carcérale générale.

Le SCC avait alors élaboré une stratégie en
matière de santé mentale pour les femmes, et la
plupart des délinquantes avaient été transférées
dans des établissements distincts, dont le
Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci,
en Saskatchewan, à l’intention des femmes
autochtones incarcérées. Il n’y avait pas encore
d’unités de traitement spécialisées.

Services de santé
mentale pour les
délinquantes 
Poursuivre
la Création
de choix  

L es statistiques peuvent varier d’une année à l’autre, mais une chose est certaine : les 
délinquantes sont deux fois plus susceptibles que les détenus de souffrir d’une maladie
mentale, et la dépression profonde ainsi que la schizophrénie figurent en tête de liste.

Selon les données les plus récentes, 25 % des femmes sous responsabilité fédérale éprouvaient 
un trouble de santé mentale au moment de leur évaluation initiale comparativement 
à 12 % des délinquants.

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS

PAR Kim Bennett,thérapeute du comportement, CRTO

Le programme des aides de cuisine a débuté en
2005 lorsque le Pénitencier de Kingston (PK) a
demandé au Centre régional de traitement de
l’Ontario (CRTO) de voir si des patients pourraient
se charger d’assembler des sacs de condiments et
d’ustensiles pour leur unité d’isolement et la rangée
des soins de courte durée. Le personnel de la 
cuisine a besoin des sacs pour servir les repas aux
détenus. Le CTRO a accepté, et deux thérapeutes
du comportement ont adopté le projet.

Le programme se déroule pendant trois demi-
journées par semaine et peut employer cinq ou six
patients par séance.Le groupe travaille selon le
principe de la chaîne de montage,chaque personne
remplissant une tâche précise. Dans un groupe,
quatre patients réunissent des sacs contenant les
ustensiles et les condiments d’une journée pour 
le PK et les unités du CRTO. Pendant chaque
séance, les patients peuvent remplir le nombre de
sacs nécessaires pour deux jours ou 420 ensembles.
L’autre groupe place les ustensiles et les condiments
du week-end pour la population carcérale du PK.

Contrairement à d’autres programmes, les
participants ne perdent pas leur rémunération
s’ils ne peuvent pas travailler à cause de problèmes
de santé mentale. Des travailleurs occasionnels
peuvent être appelés à la dernière minute si un
participant ne se sent pas bien. Lorsqu’il est prêt,
il retourne participer au programme.

Les patients qui souffrent d’une maladie mentale
grave estiment que le programme constitue une
bonne distraction qui leur permet de faire quelque
chose à l’extérieur de leur unité. Un homme a dit
qu’il avait l’impression de s’éloigner des voix qu’il
entend lorsqu’il travaille dans le groupe.

Depuis 2005, 23 patients ont participé au 
programme. Il a remporté beaucoup de succès,
car il offre un travail valorisant et productif aux
délinquants qui ne peuvent pas remplir d’autres
tâches et il répond à un besoin constant de la 
cuisine du PK.6

Kim Bennett et Donna Stickles, thérapeutes 
du comportement au CRTO supervisent les
patients qui assemblent des centaines de sacs
de condiments et d’ustensiles pour la cuisine
du Pénitencier de Kingston chaque semaine.

Programme des
aides de cuisine

Dr Allister Webster
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Après la fermeture en 2000 de la Prison des
femmes de Kingston,le SCC a fait un pas important
en créant les unités d’habitation en milieu de vie
structuré dans chaque région pour les délinquantes
à sécurité minimale et moyenne souffrant 
de troubles de santé mentale et les unités de
garde en milieu fermé pour les délinquantes 
à sécurité maximale.

Comme ces établissements ont été créés dans
les diverses régions, il est plus facile pour les
délinquantes de maintenir des liens avec leur 
collectivité et leur famille, en particulier avec leurs
enfants. Les deux tiers des femmes incarcérées
ont des enfants de moins de cinq ans.

« Le lien entre les détenues sous responsabilité
fédérale et leurs enfants est important, affirme le
Dr Allister Webster, psychologue de l’Établissement
Nova pour femmes à Truro en Nouvelle-Écosse.
Le fait d’offrir aux délinquantes la possibilité de
maintenir un lien avec leur famille et leurs
enfants peut aider dans une grande mesure une
délinquante à atteindre ses objectifs en matière
de réinsertion sociale. Le SCC a construit les éta-
blissements pour femmes le plus près possible de
leurs collectivités d’origine pour qu’elles puissent
maintenir des relations familiales précieuses et
réussir leur réinsertion sociale », ajoute-t-il.

Unité d’habitation en milieu de vie
structuré (UHMVS)

Les UHMVS, qui comptent 40 places (8 par
région), offrent un soutien jour et nuit. Elles
comprennent des unités résidentielles, des
locaux réservés aux programmes, deux salles 
de retrait thérapeutique et des bureaux pour le
personnel. Tous les membres du personnel ont
reçu une formation spécialisée concernant les
problèmes de santé mentale et font partie d’une
équipe multidisciplinaire, qui présente aussi des
programmes correctionnels et de réadaptation.
Le placement dans une UHMVS est facultatif, et
les délinquantes n’y sont admises qu’après une
évaluation approfondie effectuée par une équipe
de gestion des cas. Dans l’ensemble, les UHMVS
offrent un environnement thérapeutique 
comprenant les principes et les pratiques de 
la thérapie comportementale dialectique et 
de la réadaptation psychosociale.

Thérapie comportementale dialectique
(TCD)

« La TCD est un traitement psychologique destiné
à aider les femmes à acquérir des compétences et
à établir des stratégies en matière d’adaptation

visant des comportements problématiques qui 
les empêchent de s’adapter efficacement à leur
environnement et de croire que “ leur vie vaut la
peine d’être vécue ”. La notion de “ vie valant la
peine d’être vécue ”est fondée sur le point de vue
des femmes, affirme le Dr Allister Webster, qui agit
également comme conseiller clinique national en
matière de TCD.« Cela ne concerne pas ce que vous
ou moi pourrions considérer comme approprié.

« Une femme a la possibilité de le définir pour
elle-même. C’est important, selon le Dr Allister
Webster. Pour bien des femmes, leurs besoins 
portent sur l’habilitation personnelle, la capacité
de décider de l’orientation de leur vie et le
développement d’un sentiment d’appartenance.

« Adaptée aux réalités de la vie en milieu carcéral,
la TCD est une combinaison de psychothérapie
individuelle et de séances de formation sur les
habiletés sociales en groupe, appuyées par un
encadrement et des consultations en équipe.
L’objectif est d’aider les femmes à élaborer et à
utiliser des stratégies d’adaptation. À mesure
qu’elles intègrent des compétences et des stratégies
en matière d’adaptation, elles sont moins suscep-
tibles de recourir à des stratégies d’adaptation
mésadaptées qui comprennent parfois des façons
de penser, des sentiments et des comportements
autodestructeurs. »

La TCD convient bien aux femmes ayant des
niveaux élevés de détresse, un comportement
suicidaire,une piètre image de soi et une distorsion
cognitive. Grâce à une série de modules d’acqui-
sition de compétences, les femmes apprennent à
utiliser un mode de thérapie basée sur la conscience
(semblable à la notion bouddhiste consistant à
vivre pleinement le moment présent), à tolérer
davantage les événements qui causent de la détresse,
à maîtriser leurs émotions et à améliorer leurs
habiletés en communications interpersonnelles –
par exemple, apprendre à demander ce dont elles
ont besoin et à dire « non » avec tact.

Réadaptation psychosociale (RPS)
La RPS s’adresse aux personnes qui souffrent

d’une maladie mentale grave et chronique. Elle
aide les femmes à définir leurs besoins,à tirer parti
de leurs points forts et à acquérir les compétences
de base nécessaires à la vie de tous les jours pour
pouvoir de nouveau fonctionner dans la société.

Traitement intensif 
Dans le cas des femmes qui ont besoin d’un

traitement psychiatrique intensif, il y a deux
établissements, un en Saskatchewan, et l’autre 

au Québec. L’Unité de soins de santé mentale 
pour femmes du Centre psychiatrique régional à
Saskatoon offre des soins psychiatriques d’urgence
et permanents ainsi que d’autres traitements
spécialisés, dont la TCD. Des programmes pour
Autochtones sont également offerts, et il y a une
suerie sur les lieux.

L’Institut Philippe-Pinel de Montréal fournit
une gamme semblable de services aux femmes
qui ont besoin d’un traitement psychiatrique à
l’hôpital. Cet établissement bilingue, qui ne fait
pas partie du SCC, offre un certain nombre de
places dans le cadre d’un contrat.

Dans les deux cas, un processus d’aiguillage
rigoureux est en place pour permettre de 
comprendre pleinement les besoins des femmes
et d’examiner en détail toutes les autres options.

Soins de première ligne 
et soins transitoires

Dans chaque établissement ordinaire, les
détenues qui ont besoin de services psychologiques
peuvent demander de bénéficier des services
personnalisés d’un psychologue ou elles peuvent
avoir accès aux services dispensés à un groupe.
Les périodes d’attente peuvent varier, affirme le 
Dr Allister Webster,selon la disponibilité du 
traitement,« mais nous essayons de nous con-
former aux normes de la société ». Les soins de
première ligne peuvent comprendre la maîtrise 
de la colère et du stress et la façon de faire face 
aux troubles de l’alimentation, à la toxicomanie,
aux questions d’adaptation, à l’estime de soi et à
d’autres troubles liés à la santé mentale.Un soutien
psychologique est offert aux femmes qui retournent
dans la population carcérale générale après un
séjour dans les établissements de traitement pour
assurer la transition et aider à la prévention des
rechutes. Les femmes peuvent également avoir
accès aux Aînés autochtones et aux pratiques de
guérison traditionnelles.

Les soins transitoires comportent la planification
de la libération quelques mois avant la date de mise
en liberté et la mise en rapport des femmes avec
les organismes de la collectivité et d’autres soutiens.
Selon la nouvelle Initiative sur la santé mentale
dans la collectivité, des membres du personnel
infirmier en psychiatrie et les travailleurs sociaux
de chaque bureau de libération conditionnelle de
district les aident déjà à avoir accès aux services
dont elles ont besoin pour réussir à réintégrer
leurs collectivités d’origine en toute sécurité.6



PAR David Champagne, titulaire d’une maîtrise en
service social, travailleur social autorisé, et Veronica
Felizardo, titulaire d’une maîtrise en service social,
travailleuse sociale autorisée et PhD c.

Jugés particulièrement vulnérables à cause de
leur maladie, ces délinquants ont généralement
une durée d’attention courte, une faible tolérance
au changement, une déficience cognitive et une
piètre compréhension de la façon de naviguer entre
les écueils du système et d’en tirer parti – ce qui
peut mettre en péril leur retour en toute sécurité
dans la société.

Conscient de la nécessité de défendre les intérêts
des délinquants et de protéger la sécurité du
public, le personnel clinique du CRTO offre un
service d’accompagnement depuis la fin des
années 80,dont les travailleurs sociaux cliniciens se
font actuellement les champions. Essentiellement,
deux membres du personnel, dont au moins un
professionnel de la santé, accompagnent les
délinquants mis en liberté (c.-à-d. en liberté sous
condition ou à l’expiration du mandat) pendant
leur premier jour critique de liberté. Ils s’assurent
que les délinquants se présentent aux rendez-vous,
qu’ils remplissent les documents et qu’ils s’occupent

des services essentiels (par exemple, le logement,
les finances, les soins de santé et le counseling).

Les services cliniques de planification
de la libération 

L’accompagnement est un élément clé du
processus clinique de planification de la libération.
Selon le principe de la « continuité des soins »,
l’objectif consiste à élaborer un plan individualisé
global pour définir les besoins transitoires et les
besoins à long terme des délinquants souffrant
d’un trouble de santé mentale qui sont mis en
liberté.Les travailleurs sociaux du CRTO assument
la responsabilité principale de l’élaboration des
plans de mise en liberté en consultant les délin-
quants, les systèmes de soutien familiaux et
communautaires ainsi que des équipes multidis-
ciplinaires, y compris des représentants des
services de santé et de libération conditionnelle.

L’accompagnement 
L’accompagnement est un service clinique

bénévole auquel le délinquant doit donner 
son consentement éclairé. Malgré la perception
courante, l’accompagnement n’est pas un 
« service de taxis » et est beaucoup plus qu’une

Comme la maladie mentale est encore trop souvent perçue comme une maladie honteuse,
les délinquants souffrant d’un problème de santé mentale font face à des obstacles hors de
l’ordinaire au moment de leur mise en liberté. Il s’agit des premières étapes à franchir qui

sont déjà assez difficiles, comme trouver un logement, avoir accès aux services de santé, demander
des prestations d’aide sociale, prendre un grand nombre de rendez-vous ou participer à de
nombreuses entrevues, ce qui peut sembler une tâche insurmontable aux yeux du délinquant.

Une journée typique d’un délinquant mis
en liberté à l’expiration du mandat
7 h 00 Se rendre au parc de stationnement du

Pénitencier de Kingston, où se trouve le Centre
régional de traitement de l’Ontario (CRTO).

7 h 05 Passer avec la fourgonnette du CRT par la
barrière sud; informer l’agent de correction 
à la barrière qu’un délinquant est mis en 
liberté aujourd’hui.

7 h 10 Se rendre au poste de garde principal; obtenir
l’autorisation qui permettra la mise en liberté
du délinquant.

7 h 15 Se diriger vers la rangée du délinquant; obtenir
les médicaments à prendre après sa sortie
auprès du personnel infirmier et confirmer 
qu’il a pris ses médicaments pour l’avant-midi;
aller chercher le délinquant ainsi que ses effets
gardés en cellule.

7 h 35 Escorter le délinquant vers le secteur d’admis-
sion et de libération pour obtenir ses vêtements
de sortie, ses effets personnels (y compris sa
carte d’identité) et l’identification du SCC.

7 h 50 Accompagner le délinquant au Service des
finances pour retirer ses fonds gardés par
l’établissement.

8 h 00 Se diriger vers la barrière sud; remettre les
documents juridiques à un agent de correction
pour permettre la mise en liberté du délinquant.

La barrière s’ouvre. Le lac Ontario apparaît.
L’accompagnement dans la collectivité commence …

Le service d’accompagnement

Plus qu’une 
balade en voiture 

De juillet 2006 à juillet 2007, Veronica Felizardo 
et David Champagne ont accompagné dans la 
collectivité 28 délinquants du CRTO.

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS
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« balade en voiture ». Il ne faut pas le confondre
avec les cas où un délinquant peut avoir besoin
d’une escorte de sécurité, et ce n’est pas non 
plus la seule possibilité d’apporter une aide au
moment de la mise en liberté. À l’occasion, un
membre de la famille ou un représentant d’un
organisme communautaire peut prendre des
dispositions pour passer prendre le délinquant à
l’établissement et l’accompagner le jour de sa
mise en liberté. Ces cas sont rares, toutefois, car
souvent ces délinquants ne bénéficient pas du
soutien de leur famille ou de la collectivité. De
plus, les délinquants ont souvent besoin de plus
de temps et d’attention le jour de leur mise en
liberté que les membres de leur réseau de sou-
tien ne veulent ou ne peuvent leur en consacrer.

Des plans d’accompagnement sont élaborés de
concert avec les services de libération conditionnelle
des établissements et de la collectivité pour qu’ils
s’harmonisent avec la stratégie communautaire
et les conditions de mise en liberté établies. La
consultation des collègues des services de soins de
santé,y compris les travailleurs sociaux,le personnel
infirmier, les psychiatres, les psychologues et les
ergothérapeutes,permet de définir et de prendre en
considération dans le plan les besoins particuliers
du délinquant en matière de réinsertion sociale.

Il y a de nombreuses variables qui influent sur
le processus clinique de planification de la
libération.Il faut évaluer attentivement et examiner
régulièrement les facteurs intrinsèques, comme

la motivation et la coopération du délinquant et
les symptômes de son trouble. De plus, il faut
surveiller les facteurs extrinsèques, comme le
soutien de la famille et de la collectivité, les
conditions de la mise en liberté et la disponibilité
des ressources, ce qui permet d’apporter des
modifications au besoin.

Le jour de la mise en liberté 
En route vers la destination de mise en liberté

du délinquant, les personnes qui accompagnent
celui-ci ont la possibilité de l’entretenir de ses
besoins prioritaires et de l’encourager à appliquer
son plan de prévention de la rechute.Pendant cette
période, les délinquants sont généralement plus
disposés à parler et plus réceptifs à une intervention.
Le temps passé ensemble permet aussi de regarder
les délinquants interagir avec le public et de leur
fournir une rétroaction sur leurs compétences en
relations humaines. Dans le cas des délinquants
qui ont purgé une longue peine ou qui ont traversé
une période difficile en milieu carcéral, c’est
souvent une étape de transition importante pour
se défaire de leur étiquette de détenu.

Le personnel qui accompagne le délinquant
doit rester souple, professionnel et compatissant
lorsqu’il fait face à des situations imprévues et
que le plan de libération doit être modifié. Ces
situations, qui perturbent souvent le délinquant,
peuvent surgir avant la mise en liberté (par
exemple, des documents incomplets, des effets

personnels manquants, des complications avec
les médicaments à prendre après la sortie) ou
pendant la journée sous forme de congestion de
la circulation,de retards judiciaires,de modification
de dernière minute aux rendez-vous pris au
préalable ou de refus de services.

Le fait d’avoir un professionnel à leur côté
pour les aider à se retrouver dans les méandres
du système permet aux délinquants d’avoir accès
aux services essentiels au cours de leurs premiers
rendez-vous cruciaux dans la collectivité, qui
concernent souvent le logement, les services
financiers, le remplacement des pièces d’identité
et le suivi des soins de santé. Dans le cas de la
mise en liberté sous condition, il faut en plus
aider le délinquant à se conformer à l’obligation
prévue par la loi de se présenter aux services de
libération conditionnelle dans la collectivité et, s’il
y a lieu, à remplir un rapport de police initial le
jour de sa mise en liberté.

Avant tout, l’accompagnement permet le
déplacement en toute sécurité et au moment
opportun des délinquants ayant des troubles de
santé mentale de l’établissement à la collectivité
où ils essayeront de recommencer à zéro.Pour ceux
qui sont déterminés à apporter des changements
importants dans leur vie, l’accompagnement qui
fait partie du processus clinique de planification
de la libération, est un moyen inestimable de les
habiliter à devenir des citoyens responsables et
respectueux des lois. 6

au Centre régional de traitement de l’Ontario 

Une journée typique (suite)
8 h 15 Arrêter au café-restaurant à la sortie de Kingston. (Il s’agit de la

première rencontre du délinquant avec le public après sa mise 
en liberté.) 

11 h 00 Se rendre au tribunal pour répondre à une demande présentée
par les services de police communautaires en vertu de l’article 810.

11 h 40 Le rendez-vous chez le médecin prévu pour 11 h 30 a dû être
annulé en raison du retard au tribunal.

11 h 45 Aider le délinquant à remplacer son certificat de naissance au
Bureau du registraire général; la longue file d’attente empêche 
de le faire.

12 h 00 Passer prendre une lettre chez un organisme communautaire
pour permettre de remplacer la carte d’assurance-maladie du
délinquant sans un certificat de naissance.

12 h 15 Aider le délinquant à remplacer sa carte d’assurance-maladie 
au ministère de la Santé et des Soins de longue durée.

12 h 45 Arrêter chez McDonald’s pour passer prendre des mets à
emporter et se diriger vers le lieu du rendez-vous suivant.

13 h 00 Accompagner le délinquant à un rendez-vous pour un logement
de courte durée avec les responsables du Programme sur la santé
mentale et la justice; passer une entrevue de premier contact
pour un logement; visiter le nouvel appartement du délinquant;

obtenir un document pour confirmer l’adresse nécessaire pour 
le rendez-vous avec le représentant du programme Ontario au
travail (bien-être social).

13 h 30 Arriver juste à temps pour le rendez-vous avec le représentant du
programme Ontario au travail; l’entrevue commence en retard;
participer à une longue entrevue de premier contact; obtenir des
médicaments du Régime de médicaments gratuits, des billets
d’autobus et une aide financière d’urgence.

16 h 00 Retourner au nouvel appartement du délinquant, où il y a main-
tenant des aliments, des couvertures, des draps et d’autres
articles essentiels.

17 h 00 Passer du temps avec le délinquant pour l’aider à préparer un
calendrier pour ses nombreux rendez-vous de la semaine suivante;
examiner les documents d’Ontario au travail, son calendrier de
prise de médicaments et les conditions imposées par la police.

18 h 15 Souhaiter au délinquant de réussir sa réinsertion sociale; examiner
le plan de prévention de la rechute avec celui-ci; encourager les
contacts occasionnels pour la présentation de rapports sur les
progrès accomplis. Le délinquant dit qu’il est très reconnaissant
de l’aide reçue et que pendant toute sa vie, personne ne l’a jamais
aidé de cette façon. Il est particulièrement reconnaissant de
l’accompagnement dont il a bénéficié le jour de sa mise en liberté.
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Travailleur agricole dans une ferme du nord 
de la Saskatchewan, pendant les années 1980,
M. Helmut Isaac a commencé à rendre visite à 
des détenus du Pénitencier de Prince Albert.
À la suite d’un accident qui l’avait rendu inapte 
à tout travail agricole,M.Isaac,accompagné de
sa femme, déménagea à Saskatoon, où il devint
coordonnateur de Person to Person (de personne 
à personne), un programme interconfessionnel
de visites aux prisonniers qui s’adresse surtout
aux délinquants de sexe masculin souffrant de
troubles de santé mentale et incarcérés au Centre
psychiatrique régional (CPR) du SCC.

« Nous ne sommes pas ici pour régler des
problèmes, insiste Helmut. Nous sommes ici pour
offrir de l’amitié. Bon nombre de ces gars sont
passés par le réseau des familles d’accueil et n’ont
pas de véritables liens familiaux. D’autres ont été
abandonnés par leur famille à cause des actes
criminels qu’ils ont commis. Nous allons voir des
gens qui, autrement, n’auraient aucune visite. »

Ce qu’offre l’équipe de Person to Person,
composée de 35 membres bénévoles, se situe sur
le plan de la camaraderie. Il peut s’agir de discuter,
d’écouter, de jouer aux cartes ou simplement de
passer du temps ensemble; mais surtout, il s’agit
de communiquer un sentiment de respect et
d’acceptation à des hommes seuls et isolés.

En tant que coordonnateur,Helmut Isaac apparie
les bénévoles avec des détenus qui ont demandé à
s’inscrire au programme et qui ont été acceptés à
la suite d’une évaluation du risque favorable menée
par le personnel du CPR. « On ne laisse pas des
gars en crise aiguë se présenter à l’aire des visites,
affirme-t-il. S’ils ne sont pas stabilisés par leurs
médicaments, ou s’ils causent des problèmes dans
leurs unités, ils ne sont pas autorisés à participer
au programme. »

Des avantages pour tous 
On s’attend à ce que les bénévoles entretiennent

des relations à long terme avec les délinquants et
qu’ils les aident à préparer leur retour éventuel dans
la société.D’après M.Isaac,cela fonctionne à cause
de la profondeur de la relation et de la confiance
qui se développe au cours des années.

Eric Olfert fait du bénévolat auprès du 
programme Person to Person depuis près de 
10 ans. Un des avantages les plus marquants du
programme,à son avis,c’est qu’on aide des hommes
à regagner l’estime de soi dont ils auront besoin
pour partir du bon pied quand ils retourneront
dans la collectivité.

« Il y a également des avantages sur le plan de la
sécurité, ajoute-t-il. Un des gars que je rencontre
m’a dit un jour :“ J’ai confiance en toi. Tes visites
sont importantes pour moi. Et je me rends
compte aussi de plus en plus qu’il est important
pour moi d’apprendre à ne pas récidiver quand je
sortirai d’ici, parce que ça risquerait de mettre fin
à notre amitié.”»

Pour Eric Olfert, sa récompense est qu’il 
rencontre ainsi des gens réellement intéressants.
« Je trouve que le contact avec ces personnes 
constitue une expérience fascinante et significative.
Parfois,nous avons des conversations d’importance.
D’autres fois, nous parlons seulement de ce qui
s’est passé pendant la journée, et il faut y aller en
douceur pour les amener à penser un peu plus 
en profondeur. Mais, nous avons beaucoup de
rétroaction des gars que nous visitons. Le seul fait
d’être traités comme des êtres humains de valeur
représente un stimulant puissant pour eux » ,
affirme-t-il.

Dans ses contacts avec des délinquants sexuels,
la démarche exempte de jugement de M. Olfert
réussi souvent à faire tomber des barrières. Il se
souvient d’un détenu auquel il rendait visite depuis
trois mois. Un jour, il reçoit une note disant : « Je
suppose que vous vous demandez pourquoi je suis
en prison? Eh bien, j’ai commis des abus sexuels
sur de jeunes enfants.Si vous ne voulez plus jamais
me revoir, je comprendrai. »  M. Olfert répondit
par écrit au délinquant en lui disant qu’il

souhaitait continuer leurs rencontres. « À partir
de là, dit-il, nos conversations se sont situées à un
degré plus élevé d’honnêteté et de transparence,
et ont pris une toute autre tournure.»

Helmut Isaac est lui aussi d’avis que la présence
de bénévoles est très utile au CPR. « Quelquefois,
nous fonctionnons comme des éponges. Je me
rappelle qu’un des aumôniers a dit un jour que
les bénévoles ne réalisaient pas à quel point leur
présence allégeait la tension à l’intérieur de 
l’établissement. Les patients n’ont pas souvent la
chance de parler à quelqu’un qui ne fait pas partie
du système. »

Questions de sécurité
Par ailleurs, ce n’est pas parce que ces bénévoles

ne font pas partie du système correctionnel qu’il
n’existe plus de frontières. Les bénévoles ap-
prennent vite à reconnaître quand des délinquants
essaient de les manipuler ou d’outrepasser les
limites. Cela devient plus facile à mesure que la
relation se développe et que la confiance mutuelle
s’installe. Tous les bénévoles potentiels sont tenus
de suivre une formation fournie par le CPR ainsi
qu’une session d’orientation pour mieux com-
prendre le programme Person to Person avant de

«J’étais en prison et vous êtes venus à moi. »
Ces simples mots tirés de l’Évangile selon
saint Matthieu ont amené Helmut Isaac 

à se rapprocher de ceux que la société a mis 
à l’écart.

Un programme de visites aux délinquants souffrant 
de troubles de santé mentale 

Le pouvoir de guérison
de l’amitié 

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE
DES DÉLINQUANTS

Helmut Isaac (à gauche) est le coordonnateur
du programme Person to Person, un programme
interconfessionnel de visite aux prisonniers;
Eric Olfert, lui, est bénévole au programme
Person to Person depuis près de 10 ans.



commencer à rencontrer des délinquants.
Dès le début, les délinquants sont prévenus

que, même si les conversations sont confi-
dentielles, toute menace d’automutilation
ou de blessures faites à d’autres personnes,
ou toute tentative ou plan d’évasion seront
immédiatement signalés.

Quand Eric Olfert a commencé à rencontrer
des délinquants en prison, il a connu la toute
nouvelle expérience d’entendre les grandes
portes claquer derrière lui, et de savoir qu’il
se trouvait « en dedans ». Mais, en fait, il n’a
guère eu l’impression d’être en danger.
Quand vous commencez à suivre des patients
après leur sortie et à avoir des relations avec
eux dans la collectivité, la sensation de danger
devient un peu plus réelle. Un des hommes
avec lesquels il s’est lié d’amitié se trouve
maintenant dans la collectivité. « Nous avons
confiance l’un dans l’autre, dit-il, mais il
souffre de troubles de santé mentale et je
m’assure toujours de savoir comment il va. » 

Retour à la collectivité
Bien que le programme Person to Person ait

commencé comme un programme de visites
aux prisonniers, l’élément communautaire
s’est constitué compte tenu que les patients
qui quittaient le CPR n’avaient ni famille, ni
amis, ni soutien dans la collectivité.

Messieurs Olfert et Isaac participent tous
les deux au groupe local des cercles de soutien
et de responsabilité; ils aident les délinquants
sexuels mis en liberté à continuer de prendre
leurs médicaments régulièrement, à se trou-
ver une place dans la collectivité et à éviter la
récidive. Pour assurer la continuité, Helmut
Isaac essaie de faire en sorte que le bénévole
qui visitait un délinquant en prison fasse
également partie de son cercle de soutien.

Les bénévoles se chargent également de
conduire les délinquants à leurs rendez-vous
pour des services en santé mentale ou de les
accompagner à des rencontres de soutien
comme celles des Alcooliques Anonymes ou
des Narcotiques Anonymes et de les aider à
se servir des ressources communautaires.

Le programme Person to Person vise à
créer un sens de la collectivité chez des délin-
quants qui n’en ont jamais eu, en constituant
un groupe de personnes qui s’intéressent à
eux quel que soit leur état de santé mentale
ou quoi qu’ils aient fait, et en les aidant à
commencer une nouvelle vie.6

Pour obtenir plus d’information sur le 
programme des bénévoles au SCC, consulter 
le site http://www.csc-scc.gc.ca/text/portals/
volunteers/index_f.shtml
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Elle se rappelle la première journée où elle s’est
retrouvée livrée à elle-même dans l’établissement.
Un jeune détenu s’est présenté dans son bureau; il
voulait seulement parler. Il lui a dit : « Quelque part
dans la Bible, il est question de ce fils qui a pris tout
l’argent qui lui revenait, puis est parti et a fini par
tout le gaspiller. »

« Je lui ai dit que c’était l’histoire du fils prodigue
et lui ai demandé s’il voulait que je la lui lise.Quand
j’ai eu fini, il a déclaré :“C’est exactement mon
histoire…”À ce moment-là, j’ai su que c’était 
le signal que Dieu me donnait pour me faire 
comprendre que c’était bien là ma place. »

Affectés à l’Établissement Pacifique / Centre
régional de traitement à Abbotsford (Colombie-
Britannique), la révérende Helen Tervo ainsi que

le père Joe Ostopowich, un aumônier catholique,
font partie d’une équipe pluridisciplinaire com-
posée d’agents des soins infirmiers en psychiatrie,
de psychologues, de psychothérapeutes et d’autres
professionnels des soins de santé. Cette équipe
fonctionne dans un établissement de près de 400
places, qui comprend une unité de réception et
d’évaluation, un centre hospitalier médical, un
centre hospitalier psychiatrique et une unité de
réadaptation.

À titre d’aumôniers en établissement à temps
plein, la révérende Helen Tervo et son collègue
catholique font face au défi considérable que 
constitue la diversité de la population dont ils
s’occupent. « Nous avons des gens appartenant 
à tous les principaux groupes ethniques et 

Quand elle a commencé sa carrière de prêtre de la religion anglicane, la révérende Helen Tervo
n’avait jamais envisagé de travailler en milieu carcéral. À un moment où elle n’avait pas de
travail et où elle cherchait une nouvelle congrégation, elle a appris qu’il y avait un poste à

pourvoir au SCC, dans la région des Prairies. « Deux semaines après mon entrée en fonction dans
l’établissement, dit-elle, j’ai su que c’était là ma place. »

RÉPONDRE AUX BESOINS
EN SANTÉ MENTALE

DES DÉLINQUANTS

Tout prend son sens
en temps voulu

http://www.csc-scc.gc.ca/text/portals/
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confessionnels. Nous devons donc comprendre 
les éléments culturels de base de toutes les per-
sonnes dont nous nous occupons et travailler à
partir de là », nous dit la révérende.

Les membres des autres groupes confessionnels
reçoivent la visite d’Aînés autochtones et d’aumôniers
musulmans,sikhs, juifs,bouddhistes et wiccans.

Une journée dans l’établissement  
Pour la révérende Helen Tervo, il n’y a pas deux

journées semblables.Après la réunion de l’équipe,
elle passe généralement la matinée là où se trouvent
les délinquants, soit au centre hospitalier, soit à
l’unité de réadaptation, puisqu’un bon nombre
d’entre eux ne peuvent quitter leur unité.

« Si quelqu’un souhaite parler, je m’arrête et je lui
parle. Il existe beaucoup de sujets de conversation.
La discussion s’engage spontanément,bien souvent
sur une question comme : ‘‘Pourquoi Dieu m’a-t-il
laissé commettre une telle action? et où 
trouverais-je le pardon? ’’ »

L’après-midi, elle fait du counseling, planifie le
service hebdomadaire à la chapelle, rencontre des
bénévoles, agit comme intermédiaire entre les
hommes et assure la liaison avec les familles,
escorte des délinquants en permission de sortie
et voit aux besoins spirituels des membres du
personnel qui à l’occasion éprouvent des difficultés.

« Qu’une personne ait l’esprit religieux ou non, le
plus important,c’est que la fonction des aumôniers
en est une de relations interpersonnelles. Les gens
qui sont atteints de troubles de santé mentale ne
sont pas différents des autres personnes pour ce
qui est d’établir des relations ou de trouver un sens
à leur vie », affirme la révérende Helen Tervo.

Réaliser un équilibre  
Bien qu’elle se considère comme partie 

intégrante de l’équipe de traitement, la révérende
Helen Tervo essaie de réaliser un équilibre entre
les exigences du système correctionnel et son rôle
de conseillère spirituelle.

« En tant qu’aumôniers, nous travaillons dans
le système correctionnel, mais nous n’en faisons
pas partie, insiste-t-elle. Il est facile de parler le
même langage que les gens qui nous entourent et
de se laisser aspirer par le système, mais j’ai dû
apprendre que je suis là pour répondre aux
besoins spirituels des délinquants. Telle est ma
fonction au sein de l’équipe – susciter la réflexion
sur les questions de pardon, de compassion et 
de signification. »

Il peut être difficile de maintenir cet équilibre
quand les délinquants parlent en toute confiden-
tialité à la révérende Helen Tervo. Bien souvent,
elle doit prendre une décision concernant la 
communication de l’information,particulièrement
quand il s’agit de renseignements relatifs à la santé
ou à la sécurité.

« Le respect de la confidentialité est important,
mais pour moi, confidentialité ne veut pas dire
secret, dit-elle, et je l’ai expliqué clairement aux
délinquants. » Par exemple, si un délinquant lui
parle d’un épisode d’abus sexuel passé,sa première
réaction est de lui demander s’il a déjà cherché à
obtenir de l’aide professionnelle et,dans la négative,
de le mettre en rapport avec les services compétents
en la matière.

« C’est la même chose pour le suicide, dit-elle.
Toutes les fois que quelqu’un me parle de suicide,
je lui demande à qui, à son avis, nous pourrions
en parler. Je n’aime pas que les hommes aient
l’impression que je suis la seule personne à qui ils
peuvent confier leurs problèmes. »

Le travail auprès des familles
Comme le fait remarquer la révérende Helen

Tervo, les détenus atteints de troubles de santé
mentale ont souvent perdu tout contact avec leur
famille, surtout lorsque les membres de celle-ci
ont été victimes de l’acte criminel perpétré ou tout
simplement parce qu’ils sont épuisés par des
années de perturbation affective.

Elle doit avancer avec précaution et éviter
d’entamer le processus de réconciliation avant
que toutes les parties soient prêtes. « On souhaite
bâtir une relation solide. Pas forcément vivre un
de ces moments comme on en voit dans les
émissions d’Oprah Winfrey, mais plutôt un
moment d’échange où chacun y trouve son
compte », indique-t-elle.

« Ce qui est surprenant, c’est que certaines
familles gardent le contact, ajoute-t-elle. D’une
certaine façon, quand une personne atteinte de
troubles mentaux est en prison, la famille peut
avoir un répit, sachant que cette personne est en
sécurité. Les membres de la famille n’ont pas à se
faire du souci pour leur frère, leur fils ou leur père
qui vit dans la rue,quelque part dans le centre-ville
de Vancouver. »

Les frustrations 
Une des pires frustrations auxquelles fait face

la révérende Helen Tervo se présente quand elle
travaille auprès d’un détenu pendant plusieurs

mois, qu’elle le voit faire des progrès et tout d’un
coup, retomber dans ses comportements
déviants familiers.

« On peut exercer une influence directe sur la vie
de quelqu’un, mais cette influence peut disparaître
tout aussi soudainement,comme quand la personne
décide de ne plus prendre ses médicaments,
affirme-t-elle. Les troubles mentaux ne sont pas
quelque chose dont on peut se débarrasser
facilement.Ce n’est pas parce qu’une personne voit
clair à un moment donné que ce sera toujours le
cas, six mois plus tard. Une des frustrations
inhérentes au travail spirituel des aumôniers en
milieu carcéral découle du fait que nous voulons
toujours évaluer les résultats de notre action.
Alors que nous devons nous en abstenir et plutôt
prendre conscience que l’influence que nous
avons sur une personne ne sera pas forcément
apparente sur-le-champ. »

La gratification
Pour la révérende Helen Tervo, tout revient à

une question de foi. Il faut avoir confiance que des
vies brisées peuvent être reconstruites, et qu’en
faisant preuve de gentillesse et de compassion à
l’égard de ceux qui s’y attendent le moins, on peut
faire une grande différence, même si les résultats
ne sautent pas aux yeux.

« Nombreux sont les hommes qui, ici dans mon
bureau, me parlent de l’occasion où un agent de
correction leur a  dit quelque chose d’encourageant,
il y a 20 ans; ou d’un autre qui leur a donné un
répit. Ils s’en rappellent encore. Nous devons donc
avoir confiance que le bien que nous faisons n’est
pas inutile, que certaines personnes sont capables
de changer de vie et de mener une existence
enrichissante une fois libérées. Mais, cela ne 
se produit pas tous les jours, ajoute-elle. Il n’y 
a pas de plans d’envergure, seulement des
moments privilégiés. »

Elle fait remarquer que la fonction d’aumônier
diffère considérablement des services pastoraux
habituels. « Les gens à qui nous avons affaire 
traversent des moments très sombres et nous
devons leur rappeler qu’ils valent plus que les
horribles actions qu’ils ont commises ou qui ont
été commises à leur égard, qu’ils valent plus que
leur trouble de santé mentale.Alors, ils peuvent
commencer à se percevoir tels que Dieu les voit 
et reprendre espoir, ajoute-t-elle. Et, quand je suis
associée à ces moments d’espoir, je sens que tout
cela en valait la peine. » 6
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Pour faire face efficacement à ce défi et pour garantir la sécurité des 
collectivités de tout le Canada, le personnel des bureaux de libération 
conditionnelle et des centres correctionnels communautaires (CCC) 
s’emploie à établir des partenariats au niveau local tandis qu’au niveau
national, le SCC prend des mesures pour fournir le nouveau personnel 
et la formation nécessaires.

Le résultat sera une initiative à l’échelle du pays ayant des effets positifs 
au niveau local.

Hausse du nombre de délinquants souffrant de troubles 
de santé mentale 

L’expression « délinquants souffrant de troubles de santé mentale » englobe
les personnes atteintes non seulement de maladies mentales comme la maladie
bipolaire ou la schizophrénie, mais aussi présentant des problèmes comme
l’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation fœtale,la maladie d’Alzheimer,
l’hyperactivité avec déficit de l’attention, les troubles de la personnalité, les
problèmes résultant des blessures à la tête et d’autres troubles qui peuvent
avoir une incidence sur le fonctionnement d’une personne. Ce groupe de
délinquants est, parmi la population sous la garde du SCC, celle qui a connu
la plus forte hausse au cours de la dernière décennie.

« Cette hausse pèse fortement sur le SCC qui doit assurer des services »,
affirme la Dre Andrea Moser, gestionnaire de l’Initiative sur la santé mentale
dans la collectivité à la Direction des services de santé du SCC.Psychologue de
formation, la Dre Moser a été gestionnaire dans les Programmes de réinsertion
sociale et les Services de santé à l’administration centrale ces dix dernières
années. Elle a commencé sa carrière au Centre régional de traitement de
l’Ontario, où elle dispensait des services psychologiques aux délinquants
souffrant de troubles de santé mentale.

Aux termes de la loi, il nous incombe de dispenser des services de santé aux
délinquants et de favoriser leur réinsertion sociale en toute sécurité. Nous

devons  nous occuper de leurs besoins en santé mentale, car cela contribue 
à leur réinsertion sociale. Dans plusieurs cas, leurs troubles de santé mentale
expliquent la présence de ces personnes dans le système correctionnel »,
reconnaît la Dre Moser.

Des étapes vers la réinsertion dans la collectivité
Parmi les personnes qui s’occupent des délinquants souffrant de troubles de

santé mentale,mentionnons l’agente de libération conditionnelle,Sue Bruff, du
Bureau de libération conditionnelle de St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador).
Comme il n’y a pas de pénitencier fédéral dans cette province, Mme Bruff se
déplace souvent vers les établissements du SCC situés dans la partie continentale
de la région de l’Atlantique pour rencontrer des délinquants souffrant de
troubles de santé mentale qui vont être mis en liberté.

Mme Bruff fait partie de l’équipe pluridisciplinaire de gestion des cas.Cette
équipe réunit d’autres membres du personnel du SCC, notamment un agent
de libération conditionnelle principal, un psychologue sous contrat, des
infirmières en psychiatrie des Services ambulatoires ainsi qu’une équipe de
professionnels de la santé mentale des Services communautaires Stella Burry
(SBCS), une organisation communautaire locale bien présente dans les 
collectivités de Terre-Neuve-et-Labrador.

Ainsi nommés pour honorer une pionnière de l’enseignement et du service
social de Terre-Neuve, les SBCS dispensent des services de logement, de
counseling, d’éducation et de recherche d’emploi. Cet organisme est un
partenaire essentiel pour la réinsertion sociale sans danger des délinquants
souffrant de troubles de santé mentale, dans toutes les collectivités de 
la province.

L’un des services, assuré par des travailleurs de soutien, consiste à aider
individuellement des délinquants à améliorer leurs aptitudes de base pour
qu’ils soient capables de faire la cuisine, élaborer un budget, faire des
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A u cours de la dernière décennie, le Service correctionnel du Canada (SCC) a connu une hausse importante du nombre de délinquants admis
dans le système correctionnel fédéral qui souffrent de troubles de santé mentale. Depuis 1997, le nombre de délinquants de sexe masculin
présentant des troubles de santé mentale à l’admission est passé de 7 % à 12 %. De plus, 25 % des femmes incarcérées actuellement 

présentaient ce type de problèmes à l’admission.
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Ci-dessus : Dre Andrea Moser, gestionnaire de l’Initiative sur la santé 
mentale dans la collectivité à la Direction des services de santé,

administration centrale du SCC
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courses, gérer leur médication, se présenter à leurs rendez-vous et faire
respecter leurs droits.

« Les SBCS maintiennent un appui à long terme pour ces délinquants libérés,
même après qu’ils ont fini de purger leur peine, fait observer Sue Bruff.
Une fois qu’ils bénéficient des réseaux de soutien en place, on remarque 
une baisse du nombre d’admissions en psychiatrie et en prison. »

Des partenaires communautaires comme les SBCS, l’hôpital psychiatrique
Waterford et les services gouvernementaux de la province à St. John’s ainsi
que la Société John Howard, la Société Saint-Léonard, l’Armée du Salut et
d’autres organismes communautaires de tout le Canada aident à répondre
aux besoins en santé mentale des délinquants dans la collectivité.

« Le personnel de l’hôpital Waterford connaît le genre de travail que nous
faisons et a intégré une stratégie de séjours à court terme dans sa planification
générale. Nous savons que nous pouvons passer par leur système d’urgence
et obtenir que des délinquants soient vus rapidement. Il est possible qu’un
court séjour ou un ajustement de la médication soit tout ce dont certains
délinquants aient besoin », précise Clara Rendell, directrice du Bureau de
libération conditionnelle de St. John’s et du CCC de Terre-Neuve.

L’Initiative sur la santé mentale dans la collectivité (ISMC)
finance de nouveaux postes dans tout le Canada

L’un des éléments principaux de l’Initiative sur la santé mentale dans 
la collectivité (ISMC), lancée en 2005, consiste en une amélioration de la
planification de la mise en liberté pour les délinquants ayant des troubles de
santé mentale qui sortent des établissements du SCC. Quatorze travailleurs
sociaux cliniques (planificateurs de la remise en liberté) ont été engagés
dans tout le pays pour dispenser des services de planification complets aux
délinquants libérés des centres régionaux de traitement et des établissements
réguliers pour hommes et pour femmes. De plus, 15 travailleurs sociaux
cliniques et 15 infirmières en santé communautaire sont engagés pour
dispenser des services de santé mentale aux délinquants en liberté surveillée
qui ont des troubles de santé mentale.Ainsi, on aidera les délinquants à se
mettre en rapport avec le soutien communautaire et on établira les bases 
des services dont ils auront besoin quand ils seront mis en liberté.

« Le travail de planification de la libération effectué par les travailleurs
sociaux complète, sans la remplacer, la tâche de l’agent de libération 
conditionnelle, affirme la Dre Moser. Une planification de la libération bien
pensée et bien exécutée constitue un facteur positif pour la réinsertion sociale.
En même temps,nous devons nous efforcer de trouver les services disponibles
dans la collectivité.

« Ceux qui travaillent aux postes de travailleur social clinique et d’infirmière
ou d’infirmier en santé mentale en milieu communautaire travaillent
directement auprès des délinquants souffrant de troubles de santé mentale
qui sont mis en liberté, déclare la Dre Moser. Il y aura un dialogue entre les
planificateurs de la mise en liberté, les établissements et des responsables
de la collectivité où le délinquant sera libéré afin de favoriser une transition
sans heurt. »

Selon Clara Rendell, c’est grâce à l’ISMC que le Bureau de libération 
conditionnelle de St-John’s a pu engager une infirmière de santé mentale 
en milieu communautaire et un travailleur social à temps plein. Elle ajoute
que l’ISMC assure le financement d’un contrat pour les services d’un
psychiatre; le psychiatre reçoit en clinique une fois par mois.

Le bureau de libération conditionnelle de St. John’s collabore
avec la collectivité

Aussi appropriés et efficaces que puissent être les services dispensés aux
délinquants souffrant de troubles de santé mentale pendant leur incarcération,
ceux-ci se heurtent à des difficultés supplémentaires lorsqu’ils se réinsèrent
dans la collectivité.

Madame Rendell,qui a commencé comme agente de libération conditionnelle
à St. John’s, a vu les efforts réalisés au cours des années pendant lesquelles elle
a travaillé dans la collectivité auprès des délinquants souffrant de troubles
de santé mentale.

« Nous avons commencé, il y huit ou neuf ans, par cerner un besoin 
particulier. »

Madame Rendell et ses collègues ont repéré une lacune dans les services
offerts aux délinquants souffrant de troubles de santé mentale qui retournaient
dans la collectivité. « Avant la détermination de leur peine, ces délinquants
étaient suivis par plusieurs organismes – probablement cinq ou six » nous
dit-elle.

« Il est également important,ajoute-t-elle,de reconnaître qu’un détenu ayant
des troubles de santé mentale aura besoin de services après la fin de sa
peine. Quand il sortira de prison, il serait bon qu’il ait déjà été en contact
avec des sources de soutien dans la collectivité. »

Pour relever ce défi, le SCC a créé un partenariat avec des organismes
locaux afin que le délinquant possède des éléments de soutien lorsqu’il est
remis en liberté ou qu’il a fini de purger sa peine.

« Pour cela, il faut assurer une continuité qui commencerait quand le
délinquant est encore en établissement », déclare Mme Rendell.

La formation – Un facteur important pour le personnel 
de première ligne

La formation est un élément important pour le personnel de première ligne
du SCC qui travaille, avec les nouveaux spécialistes en santé communautaire,
à la communication de  renseignements et à la transmission de moyens 
efficaces pour s’occuper des délinquants souffrant de troubles de santé mentale.

À cette fin, le SCC a mis à l’essai un programme de formation de deux
jours pour le personnel de première ligne dans la collectivité.Cette formation
serait offerte sur une base régulière l’année prochaine.

« Nous espérons pouvoir donner une formation à un plus grand nombre
d’employés, déclare la Dre Moser.Les choses iront mieux pour le personnel s’il
comprend les questions de santé mentale et apprend à travailler efficacement
avec des délinquants souffrant de troubles de santé mentale. »

Améliorer les capacités dans la collectivité 
« Nous souhaitons que cette initiative de mise en place de nouveau per-

sonnel qui travaille dans la collectivité, poursuit la Dre Moser, améliore 
la capacité de créer des liens entre le SCC et les autres organismes qui 
dispensent des services en santé mentale dans la collectivité. »

« Ce type de relations avec la collectivité est réellement important quand
on œuvre auprès d’une population qui a des besoins en santé mentale,
nous indique Mme Rendell. C’est ainsi que se font les connexions.

« Comme nous tendons tous vers le même but, l’important c’est de 
travailler ensemble.

« On y arrive », répond-elle.6
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